
    

LE 13 SEPTEMBRE 2010, la ministre de l'enseigne-
ment sup�rieur et de la recherche annon�ait qu'au
1er janvier 2011, 90% des universit�s (75 �tablisse-
ments) seront pass�s aux Ç responsabilit�s et
comp�tences �largies È en application de la loi
LRU. Ë cette m�me date, 85% des emplois et des
cr�dits de masse salariale seront directement
g�r�s par les pr�sidents d'universit�s.

Apr�s une ann�e 2009-2010 de Ç consolidation È
de la r�forme, le processus d'�clatement du service
public d'enseignement sup�rieur et de recherche
aura fait l'essentiel de son Ïuvre, et le statut de la
Fonction Publique d'�tat des personnels du sup�-
rieur est d�j� s�rieusement entam�. Les cons�quen-
ces n�gatives vont encore s'amplifier.

Cette ann�e, la ministre s'appuie sur l'argument
de la Ç r�ussite des �tudiants È pour l�gitimer la
poursuite de la dislocation de notre syst�me d'en-
seignement sup�rieur.

Selon elle, la Ç r�ussite de tous les �tudiants È jus-
tifie qu'une universit� � deux vitesses s'instaure d�s-
ormais : dix p�les universitaires pour quelques privi-
l�gi�s d'un c�t� et un enseignement sup�rieur de
deuxi�me zone pour la masse de ceux qui restent.

Bien qu'elle s'en d�fende, son id�e de Ç cycle
d'�tudes fondamentales È remet � l'ordre du jour
le projet de coll�ge universitaire. Sous couvert
d'une Ç orientation active È organis�e par les
universit�s, ce dispositif va permettre de mettre
en place un v�ritable tri s�lectif des �tudiants qui
les emp�chera d'aller vers les fili�res de leur choix.
La plupart seront r�orient�s, contre leur gr�, vers
des fili�res courtes � vocation principalement pro-
fessionnalisantes qui les �carteront, d�s la licence,
de tout acc�s � la recherche et � la production des
savoirs. Un syst�me qui privil�gie les r�sultats et
qui est contraire au d�veloppement de lÕesprit cri-
tique et de la r�flexion que nous voulons mainte-
nir dans lÕenseignement.

La FERC Sup CGT reste attach�e au principe du ser-
vice public d'enseignement sup�rieur et de
recherche qui permet � tous, en particulier aux
classes populaires, l'acc�s aux savoirs quelle que
soit l'origine sociale ou g�ographique.

Les propos de la ministre ne laissent aucun doute;
le processus de sape du service public d'enseigne-
ment sup�rieur va se poursuivre et mettre en
place un service de nature tr�s diff�rente.

Ses objectifs : 
* Ç faire du sur-mesure È, Ç individualiser È,

d�velopper Ç des initiatives locales dans la
limite de 20% du volume horaire global È. C'est
le caract�re national des dipl�mes qui est vis�
et, � terme, les conventions collectives, les qua-
lifications professionnelles et grilles qui s'ap-
puient sur les dipl�mes et r�gissent les relations
entre les salari�s et leurs employeurs.

* Ç construire de nouvelles fili�res d'excellence È
qui associent les classes pr�paratoires et les uni-
versit�s dans des Ç bi-licences, des cycles pr�-
paratoires aux concours, des classes pr�paratoi-
res int�gr�es È. C'est la Ç secondarisation È du
sup�rieur qui se profile. Les barri�res doivent
tomber. L'universit� et son label porteur sur le
march� de la connaissance, doivent �tre mis au
service du priv�. Avec la modulation des servi-
ces des enseignants-chercheurs cela pr�figure
aussi l'apparition d'une cat�gorie d'enseignants
�cart�s de la recherche. 

Par ailleurs, le d�veloppement de la culture du
projet dans la recherche, la diminution des cr�dits
r�currents, le d�mant�lement des organismes de
recherche et l'�valuation r�alis�e par l'AERES
r�duisent le champ de la recherche et le nombre
des �quipes qui peuvent y pr�tendre.

Avec la d�concentration de la gestion des person-
nels vers les pr�sidents d'universit�s qui d�sor-
mais recrutent, g�rent les carri�res et ont la capa-
cit� de licencier leurs personnels (m�me les fonc-
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tionnaires avec la nouvelle loi dite de mobilit�),
c'est � un v�ritable lien de subordination que sont
soumis les agents de la Fonction Publique. C'est
leur ind�pendance qui est en train de s'�teindre.
La financiarisation des �tablissements, la gestion
des Ç ressources humaines È, font arriver dans
nos �tablissements des gestionnaires de tous poils
qui transforment en profondeur le service public. 

De grands groupes priv�s conseillent les �quipes
de direction pour �crire les projets d'�tablisse-
ments et de composan-
tes, pour r�organiser des
services et mettre en
place l'externalisation
des services au pr�texte
d'une gestion saine fon-
d�e sur une Ç perfor-
mance È et un Ç r�sul-
tat È exclusivement
financiers. 

Partout les personnels et
les syndiqu�s de la FERC
Sup CGT font �tat de
l'apparition d'un mana-
gement agressif dans les
�tablissements, d'une
mise en concurrence des
personnels qui cr�e ten-
sions et mal �tre au tra-
vail, de nombreuses
r�organisation de servi-

ces qui isolent et divisent les personnels, de
mutualisation de services entre plusieurs �tablis-
sements au sein des PRES qui  �loignent les servi-
ces des usagers et fragilisent les personnels
concern�s. La FERC Sup CGT ne partage pas l'opti-
misme de la ministre. D�marr�e dans un contexte
de lutte contre la r�forme des retraites, cette nou-
velle ann�e universitaire va sans aucun doute sou-
mettre les personnels � rude �preuve dans leurs
�tablissements. 

La FERC Sup CGT appelle
l'ensemble des person-
nels � tout mettre en
Ïuvre pour d�fendre le
service public national
d'enseignement sup�-
rieur et de recherche. 

Elle les appelle aussi � se
mobiliser massivement
pour pr�parer les pro-
chaines �lections profes-
sionnelles qui auront lieu
en octobre 2011 pour
faire entendre � la minis-
tre et au gouvernement
leur opposition � cette
transformation qui leur
est impos�e.

Montreuil, le 15 octobre 2010

BULLETIN DE CONTACT ET DE SYNDICALISATION

Pr�nom, nom ..................................................................................................................................

Etablissement  .................................................................................................................................

Souhaite rencontrer un syndicaliste CGT (enseignement sup�rieur)  ...........

Souhaite adh�rer � la CGT    ............

Coordonn�es  @ .......................................................................................   ( ..... ..... ..... ..... .....

A remettre � un militant CGT ou  adresser � :  FERCsup CGT - 263 rue de Paris - case 544 - 93514 Montreuil cedex


